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SUITE  DE  L’É  C R I T 


INTITULÉ: 

LES  ÉTATS -GÉNÉRAUX 

CONVOQUÉS 

PAR  LOUIS  XV  L 

O N m’a  demandé  pourquoi , préférant  la 
mefure  des  contributions  à celle  de  la  po- 
pulation , j’ai  pris  la  première  pour  règle 
de  proportion  du  nombre  des  Députés  de 
chaque  Province , & de  chaque  Bailliage  ? 
Je  vais  le  dire. 

Lorfqu’il  s’agit  de  déterminer  les  dégrés 
d’influence  fur  l’adminiftration  publique , 
le  nombre  des  hommes  me  paroît  moins 
important  que  la  fomme  des  intérêts.  En 
toute  fociété , celui  dont  la  mife  eft  plus 
forte , éprouve  un  defir  plus  vif  de  la  con- 
ferver,  & d’en  aflurer  la  profpérité. 


y 
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Le  notnbfe  des  habitans  eft  une  chofe 
phyfique  , qui , fouvent , n’a  point  d’effet 
mor?L  La  grandeur  de  l’intérêt^  eft  une 
choie  morale  , qui  repréfente  le  dégré  d’at- 
tention & de  zèle  pour  le  bonheur  de^  la' 
Nation.  Le  compte  qu’il  faut  faire , ce  n’eft 
pas  celui  des  tetes^  mais  celui  des  fenti— 
mens  & des  idées  : c’eft-là  l’efpèce  de  po- 
pulation qu’il  importe  de  bien  connoître. 
.Ainfi,.»os  hôpitaux  font  remplis  d’une 
foule  effrayante  ; nos  chemins  font  couverts 
de  mendians , de  vagabonds , quelquefois 
de  malfaiteurs  ; ce  ne  font  pas  — là  des 
citoyens. 

S’il  ne  s’aglffoit  que  de  dénombrer  les 
individus , pour  déterminer  la  députation , 
il  me  femble  qu’il  feroit  un  peu  révoltant 
de  donner , ie  ne  dis  pas  deux  voix  fur 
cinq,  mais  feulement  une  voix  fur  dix  à 
huit  ou  neuf  cens  mille  êtres  privilégiés, 
lorfqu’il  y a vingt-deux  à vingt-trois  mil- 
lions d’êtres  de  la  même  nature,  qui , enfin, 
ont  une  tête  comme  les  autres. 

Le  calcul  de  l’intérêt  perfonnel  eft  de 
payer  le  moins  de  contributions  qu’il  eft 
poffible  i le  calcul  de  l’honneur  & du  pa- 
triotifme  eft  bien  différent  j c’eft  que  chacun 
. porte  fa  part  proportionnelle  de  la  charge 
commune.  U me  paroît  donc  bien  utile , 


^jue  lé  prémier  de  tous  les  honneurs  p'düt 
un  Citoyen , celui  d’être  choih  par  ia  Na- 
tion pour  la  repréfenter^  fe  proportionne 
à fes  facrifices  ^ & ferve  pardà  comme  d’un 
contre-poids  à ce  fentiment , qui  cherche 
à fe  fouftraire  aux  devoirs  publics , & qui, 
dans  fon  alliance  avec'le  préjugé , appelle 
cela  un  .privilège; 

La  première  fois  qu  on  veut  iniroduire 
l’elprit  national , c eft  une  forte  de  création  ^ 
qu’il  faut  rattacher  à ce  qui  exiüe  dans 
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Dans  certains  pays,  chaque  ini^fc'idupeut 
venir  avec  un  cœur  qui  fent , une^tête  qui 
penfe , une  ame  qui  veut.  L’intérêt  puWic  • 
pourra  s y mefurer  à-peu-près  fur  le  nombre 
des  oerfonnes.  Le  moins  riche  & le  plus 
opulent  y feront  égaux , lorfqu  ils  appor- 
teront tout  leur  être  ; car  il  n’y  a point  de- 
différence  entre  deux  hommes  qui , m 
livrant  en  entier  , éprouvent  un  intérêt 
égal  à tout  leur  amour-propre.  Remar- 
quez 5 cependant,  que  dans  les  anciennes 
Républiques,  il  y avoit  des  capite  cenji, 
des  'prolétaires , réduits  au  moindre  degre 
de  l’influence  publique,  tant  l’intérêt  per- 
fonnel  a toujours,  & par-tout , été  la  me- 
fure  des  affeftions  humaines  ! jugez  donc 
des  Gouvernemens  modernes.  Les  grandes- 
erreurs  , en  politique,  viennent,  ce  me 
femble , de  ce  qu’on  a les  mœurs  de  fon- 
tems  avec  les  principes  d un  autre.  Cette- 
difcordance  eft  comme  celle  qui  fe  ren- 
contre- fouvent  dans  le  meme  homme , 
entre  fon  efprit  & fon  caraftère  ; ils  nuifent 
à leur- développement  réciproque,  & cela 
met  la  vie  entière  dans  une  contradiélion 
perpétuelle.  Voilà  ce  quil  faut  évâter. 

j’ajoute  qu’il  n’y  a rien  qui  foit  plus 
certain  que  la  fomme  des 'contributions , 
tien  de  plus  dopteux  que*  la-  population 


( O _ 

réelle.  Les  calculs  fondés  fur  les  tabler 
de  nailTance  & de  mort ne  font  que  des 
conjeftures  j ils  varient  des  villes  aux  cam- 
pagnes, des  montagnes  aux  plaines  , des 
pays  mal-fains  aux  cantons  falubres.  Pour 
la  France , les  opinions  fe  jouent  entre  dix- 
huit  & vingt-fix  millions.  La  population  fup- 
pofée  comprend  les  gens  fans  aveu,  les 
vagabonds , les  mendians  , la  fentine  des 
hôpitaux , la  peuplade  des  prifians  & ma> 
fons  de  force , la  horde  des  malfaiteurs. 

Joignez  que  , (1  le  Gouvernement  ' ne 
fait  pas  dreffer  d’avance  des  tableaux  de 
population,  pour  les  Provinces,  les  dif- 
triâs,  les  villes,  bourgs  & villages;  s’il 
ne  donne  pas  ces  tableaux  pour  des  vé-  i 
rités  fûres  ^ s’il  ne  fe  compromet  pas  au 
point  de  commander  d’y  croire , les  pro- 
portions feront  impoffibles  à établir;  au 
contraire , les  contributions  font  confia- 
tées  par  des  rôles , chaque  Bailli , chaque 
Juge  en  auront  une  copie;  ils  applique- 
ront facilement,  à chaque  lieu,  la  loi' qui 
leur  efl:  tracée,  l’œuvre  fe  fera  par-tout 
à la  fois;  & chaque  procès-verbal  conte- 
nant le  relevé  des  fommes,  prouvera 
Pobfervation  de  la  régie. 

Ce  font-là  nîes  principales  raifons  de 
'préférence , pour  le  plan^  que  j’ai  fuivL 
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Mais  5 tandis  que  je  me  livre  à ces 
réflexions , quel  bruit  extraordinaire  vient 
frapper  mon  oreille?  Quelle  nouvelle  alanr. 
mante  vient  troubler  mom  repos  ? Le  Roi 
a recommandé  la  deflinée  de  la  Nation  à 
rAflemblée  de  les  Notables  j il  les 
interroge  fur  Topinion  publique.  Efl:-i\ 
vrai  que  nous  foyons  en  péril , de  voir 
attaquer  le  droit  imprefcriptible  d une  jufl:e 
repréfentatiôn?  Je  me  rappelle  cette  phrafe 
du  difcours  du  Miniftre.  Par  une  fingula-r 
rite  qui  honorera  notre  Jiècle  & Iq  Nation 
Françoife-y  c e(h  dans,  une  AJfemblée  dont 
prefque  tous  les  Membres  jouirent  des  pri-, 
y lièges  de  la  nçblejje  y que  ies  quejlions 
feront  trahies  avec  le  plus  d'impartiàlité, 

' J’ai  lu  cette  phràfe'i^avec  attendrifler. 
ment,  & j’avois  de  la  confiance  : fera- 
t-elle  trompée.^  Eft-ce  une  illufion  que 
la  Nation  s’eft  faite  à elle-même?  & ces^ 
deux  grands  ennemis  de* tant  bien,  l’in- 
térêt & le  préjugé , font-ils  là,  pour  altérer 
de  leur  fôuffle  profane  la  pureté  d’une,  noble 
Àiiemblée  /qui  a un  miniftère  fi  augufte 
à exercer  & des  devoirs  fi  faints  à açcom.r, 
plir,?.-  Ayant  de  fe  rélbudre  à la  confulter, 
auroit-il  Fallu  fonger , que  le  bonheur  de  la 
Nationtoute  entière , n’efl:  pas  toujours  alTei 
cher. 'à  des,  honimes , qui  ont  des  droits^ 
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particuliers?  Combien  ce  foupçon  me  pèfe  ! 
Combien  cette  penfée  m’afflige  ! Je  les 
rejette  loin  de  moi;  non,  nous  n’avohsrien 
à craindre  : lî  le  Roi  avoir  pu  interroger 
la  Nation,  avant' que  la  Nation  fût  affem- 
blée,  il  n auroit  pas  convoqué  les  Notables  ; 
ils  ne  doivent  être , ils  ne  font  que  les  or- 
ganes & les  canaux  de  l’opinion  publique > 
ils  le  favent  : les  conférences  des  Bureaux 
ne  font  rien  encore  ; ils  n’ont  point  opiné  ^ 
mais  feulement  préparé  ; la  délibération  toute 
entière  eft  à prendre  dans  l’Affemblée  gé- 
nérale , nul  avis  n’eft  formé  ; & fi  l’erreur 
s"eû  gliffée  dans  cette  efpèce  de  converfa- 
tion  préalable  , eli  bien , il  ne  faut  que  la 
réfuter  & la  combattre  : chacun  peut  chan- 
ger d’idées;  chacun  changera,  s’il  efl 
défabufé^ 

On  affarQ  que  la  penfée , la  plus  géné- 
Ale  , a été  que , quatre  cens  mille  Ecclé- 
fiaftiques  & cinq  cens  mille  Nobles  doivent 
avoir,  dans  tes  Etats-Généraux,,  deux, fois 
autant  de  Députés,^  qu’une  Nation  dg 
viimt-trois  millions,  d^hom.mes^ 

Four  excu  er  cçtt;e  effrayante  difpro-. 
portion , o.n  a dit  : cejfî  Içl  form^^  an^-^ 
cicnnc^ 

Je  dis  que  ce  n’eft  pas  ta  forme  an«- 
cienne,  mais  la  violation  de  cette  former 
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Je  dis,  qu’en  1356,  fur  huit  cens  Dé- 
putés , il  s’en  trouvoit  quatre  cens  du 
Tiers -Etat;  qu’il  avoit,  en  1483  , cent 
dix  > huit  Députés  , contre  quatre-vingt- 
fix  & quatre-vingt-huit;  en  1576,  cent 
cinquante , contre  cent  quatre  & foixante- 
douze  ; en  1 5 88  , cent  quatre-vingt-douze , 
contre  cent  trente-quatre  & cent  quatre-^ 
vingt;  en  1614,  cent  quatre-vingt-cinq  , 
contre  cent  quarante-quatre  & cent  vingt- 
huit. 

Cela  ne  préfente  aucune  règle  de  pro- 
portion; mais , toujours,  la  députation  des 
Communes  a furpaffé  celle  de  chacun  des 
ordres  privilégiés. 

Qui  auroit  pu  s’attendre  qu’à  la  fin  du 
XVIIP.  fiècle  , dans  le  temps  & dans  le 
centre  des  lumières , fous  prétexte  de  fuivre 
la  forme  ancienne  , on  en  viendroit  à la 
méprifer , pour  retrancher  k la  Nation  ce 
quelle  pofiede , & pour  la  dégrader,  au 
lieu  de  lui  reftituer  tous  fes  droits. 

Les  partifans  de  ce  fyftêm.e,  que  la 
féodalité  la  plus  fauvage  n’avoit  jamais 
imaginé , allèguent  le  texte  des  lettres  de 
convocation  ; ils  difent  que  c’eft-là  le 
droit , & que  la  licence  d’envoyer  plus  de 
Députés , n’efi:  qu’un  fait  qu’on  doit  mettre 
à l’écart. 
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Et  la  raifon,  lequité  , rhumanité,  le 
droit  naturel,  dont  les  faits  fe  font  tou- 
jours rapproché, s ; ce  n ’eft  donc  rien  à 
leur  avis  ! Et  l’inégalité , ropprelîîon  , 
l’avililTement  de  la  nature  humaine,  que 
ces  faits  ont  toujours  tempéré , adouci , cor- 
rigé jufques  dans  les  fiècles  de  la  barbarie  j 
ce  feroient  donc  des  loix  facrées  dans  le 
notre  ; s’il  en  étoit  ainfi  , vantons-nous  de 
nos  progrès , nous  qui , rétrogradant  lorfque 
1 Europe  avance,  irions  nous  replonger, 

ténèbres  plus 
epaifles,  que  celles  des  régnés  de  Philippe- 
le-Bel  & du  Roi  Jean. 

Recourons  à la  raifon  la  plus  fimple 
& la  plus  pure. 

Je  vois  trois  chofes  qui  conftituent  la  forme 
de  la  convocation  de  1614.  La  diftinaiom 
des  Ordres,  les  Affemblées  par  Bailliages, 
& la  liberté  dont  on  a ufé  , dans  chaciîine 
d’elles,  d’envoyer  plus  ou  moins  de  Dépu- 
tes : fi  ce  n eft  pas— là  tout , qu’on  le  dife 
nettement  ; finon  que  l’on  convienne  que 
teUes  font  les  anciennes  formes  , & qu’il 
n y en  a pas  d’autre  j je  demande  de  la 
précifion  dans  les  idées  ;'car  j’entends  parler 
continuellement  de  la  forme  de  161 4^  fans 
qu’on  détermine  en  quoi  elle  confifte’ 
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L’on  me  conteftera  peut-être  que  la  li- 
berté dont  je  parle  fut  de  la  forme  de 
1 6i  4.  Eh  bien!  je  foutiens  qu’elle  en  faifoit 
partie  , & je  le  prouve. 

Les  Lettres  de  convocation  qui  deman- 
doient  un  Député  de  chaque  Ordre  , on 
l’appelle  une  Loi , & ce  n’en  fut  pas  une. 
La  députation  d’un  plus  grand  nombre,  on 
l’appelle  un  feit , & c’étoit  une  règle , à 
cette  époque. 

La  Lettre  ne  fut  pas  une  Loi,  dans  le  fyf- 
tême  des  Notables  , qui  penfent  que  le  Roi 
ne  peut  pas  régler  à volonté  la  compofi- 
tion  des  Etats  généraux  ; elle  ne  fut  point 
une  Loi , félon  les  principes  de  la  Nation  , 
qui  n’en  reconnoît  que  dans  les  Edits,  Déclar 
rations  & Lettres  Patentes  enregiftrés.  Elle 
ne  fut  point  une  Loi , puifque  le  Roi , qui  de- 
mandoit  , en  1 5 60  , au  moins  un  Député 
de  chaque  Ordre,  n’a  du,  ni  voulu,  en 
1576,  & depuis,  réduire  la  compofition 
des  Etats-Généraux  , à un  feul  Député  ^ ni 
plus  ni  moins.  Elle  ne  fut  point  une  Loi, 
puifque  , trois  fois  confécutivement , le  Roi 
a fouffert  l’ufage  d’envoyer  plus  de  Dé- 
putés. 

La  liberté  du  nombre  fut,  tout  au  con^ 
traire ,,  le  droit  national  d’alors  ; ce  n’étoit 
ni  un  pur  fait , ni  une  licence , comme 
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pn  l’a  dit  ; car  les  Etats  - Généraux  font 
maîtres  de  fe  conftituer , comme  ils  veu^ 
lent  : c’eft  le  grand  principe  , on  ne 
le  niera  pas.  Or , les  Etats  ont  fait  plus 
qué  tolérer  ces  élevions  arbitraires  j ils  en 
ont  prononcé  ^ à chaque  fois , la  validité. 
A l’ouverture  , un  Bureau  a été  chargé  de 
vérifier  les  pouvoirs  j tous  les  Députés  ont 
pafle  par  cet  examen , pas  un  feul  n’y  a 
échappé.  Eh  bien  ! les.  cinq  Députés  du 
Tiers-Etat  du  Rouergue  , contre  un  du 
Clergé  & un  de  la  Nobleffe  ; les  cinq  Re- 
préfentans  du  Tiers-Etat , fur  huit , en- 
voyés du  Lyonnois  ; les  trois  du  Tiers- 
Etat  , fur  cinq , députés  par  fept  ou  huit 
Bailliages  ; les  deux  du  Tiers  Etat  , fur 
quatre,  députés  par  vingt-quatre  autres,  ont 
fuhi  cette  épreuve  j ils  ont  tous  été  jugés, 
admis , autorifés  par  TAffemblée  nationale.. 
Si  Ton  çonnoît  quelqu’autorité  fupérieure 
à celle-là,  fur-tout  d,ans  cette  matière , qu’on 
me  le  dife  ^ il  n’y  en  a aucune  : airifi  la  liberté 
du  nombre  des  Députés  n’efl;  point  une  li- 
cence j c’eft  une  réglé,  qui  fut  bonne  ou  mau- 
vaife , mais  légale  j ce  n’étoit  point  un  pur 
fait , mais  un  droit  reconnu , confaçré  par 
la  Puiffance  , qui  ppuyoit  feule  en  décider. 

De-là , que  fuit-il  ? Une  chofe  fort  re- 
marquable j c’eft  que , fi  l’on  ordonnait  à 
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chaque  Bailliage  d’envoyer  aujourd’hui  au^ 
tant  de  Députés  précifément,  qu’en  l’année 
1614,  cela  fenl  qu’on  r ordonneroit  ^ la 
forme  de  1614  fetoit  violée  5 car  on  leur 
ôteroit  par-là  la  liberté  qu’ils  avoient  alors. 
Leur  commander  de  vouloir  , en  1789  , ce 
qu’ils  ont  voulu  Ithrement  , il  y a cent 
foixante-quinze  ans , ce  feroit  anéantir  le 
droit  de  vouloir  ce  qui  leur  plaît  aujourd’hui. 
La  liberté  étoit  la  forme  de  ce  tems  5 la 
contrainte  en  feroit  donc  la  violation  : & 
voilà  comment  on  ne  s’entend  pas  foi- 
même  , lorfque  , fans  analyfer  les  idées  ^ 
on  dit  qu’on  veut  fuivre  la  forme  de  1 6 1 4. 

Qu’on  y prenne  garde  , je  ne  dis  pas  , à 
beaucoup  près , que  cette  forme  fi  bifarre  ne 
“doive  pas  être  changée  ; mais  je  dis  qu’en 
^bornant  la  liberté,  d’une  maniéré  quelcon- 
que , loin  de  fe  rapprocher  de  la  forme  an- 
cienne, on  s’en  éloignera.  L’ob j et  eft  affez im- 
portant , pour  tâcher  d’éviter  les  fophifmes , 
& pour  mettre  quelque  logique  dans  nos 
raifonnemens 

Chofe  étrange  ! Les  Lettres  de  convo- 
■ cation  n^e  feroient  une  Loi  , que  fur  la 
proportion  de's  Députés  de  chaque  Ordre  j 
& elles  n’en  feroient  pas  une  , pour  celle 
des  Députés  des  Bailliages.  En  effet , 
®n  incline  à des  ' diftinguer  par  leur 
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étefidue , & à demander  neuf , fix , trois 
Député^  5 félon  la  grandeur  de  ces  Bail- 
liages;' Cela  eft  fort  julre , fi  Ton  fuit  dé 
bonnes  règles  de  proportion  j mais  , quoi  I 
les  Lettresjie  difent-elles  pas  à tout  Bail- 
liage , grand  ou  petit , d'envoyer  un  Dé- 
puté de  chaque  Ordre  ? Comment  donc 
la  vénération  pour  ces  Lettres , défendroit- 
elle  de  toucher  à la  proportion  des  Ordres , 
& s’affoibliroit-elie  enfuite,  au  point  de  per- 
mettre qu’on  touchât  à la  proportion  des 
pays?  Voilà  certainement  deux  mefures  ; 
font-elles  juftes,  font-elles  raifonnables  ? Et 
n’eÆ~on  pas  tenté  de  croire  un  peu , que  des 
Privilégiés  confentent  à l’un  de  ces  change- 
mens , parce  qu’ils  n’y  font  pas  intéreflés , 
mais  qu’au  fond , réfiftant  à l’autre  par  l’inf- 
tiiift  de  l’intérêt , ils  tâchent  de  croire  qu’ils 
ne  veulent  que  refpefter  les  formes,  fans 
appercevoir  combien  ils  fe  contredifent  ? 

Je  reviens,  & je  dis  que  des  trois  ca- 
rafteres  de  la  forme  de  1 6 1 4 , il  y en  a 
deux  qui  n’éprouvent  aucune  difficulté  ; 
favoir  , la  diftinftion  des  Ordres  , & la 
convocation  par  Bailliages.  Sur  cela  , tout 
le  monde  eft  d’accord.  Il  ne  s’agit  que  du 
troifieme  ^ & voici , en  dernière  analyfe  , 
la  queftion  à réfoudre,  réduite  à fes  termes 
les  plus  précis. 
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Laiflefa-t-on  à chaque  canton  repté- 
fente , à chaque  Affemblée  d eleftion  , la 
faculté  arbitraire  qu  ils  poffédoient  ^ de  fe 
donner  plus  ou  moins  de  Repréfentans  aux 
Etats-Généraux , & d’en  prendre  plus  ou 
moins  ^ à volonté  , dans  chacun  des  Ordres 
de  la  Nation  ? 

Le  Parlement  a fait  un  aâ:e  digne  de  fa 
fagefle  , en  réclamant  pour  que  Les  Etats-^ 
Généraux  juj^ent  régulièrement  convoqués  - &. 
compofés  , & ce  fuiva?it  la  forme  ohfervée  en 
1614.  Par-là  un  cercle  eft  tracé  autour  de 
refprit  fyftématique  & des  projets  minif- 
térielsr'il  eût  été  trop  dangereux  de  livrer 
aux  volontés  arbitraires  la  formation  de' 
l’Affembié  nationale  5 une  induftrie , ca- 
chée dans  cette  compofition^  auroitpu  pré- 
parer de  loin  les  plus  funeftes  influences  : 
mais  c’eft  l’amour  de  la  Nation  & le  foin  de 
fon  bonheur , qui  ont  infpiré  aux  Magif— 
trats  ces  précautions  paternelles.  Gardons- 
nous  de  croire  qu’ils  aient  voulu  prefcrire 
une  fervile  obfervation  des  ufages , les  plus 
contraires  à la  raifon  & au  bien  public.  G’eft 
une  repréfentation  nombreufe,  libre,  uni- 
verfelle  & proportionnée  qu’ils  défirent  ^ 
& non  un  mélange  confus  & indéterminé 
d’hommes  envoyés  de  tous  côtés , par  le 
hafard  ou  le  caprice  , fans,  rapport  avec 
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Pinfïuence  des  Ordres  , ni  avec  la  fôrc^ 
des  provinces. 

Confervez  donc  la  diftinftion  des  Or- 
dres , & convoquez  par  Bailliages , vous 
aurez  obfervé  la  forme  de  1614,  en  tout 
ce  qui  peut  appartenir  à la  conftitution  : 
mais  cette  liberté  de  fantaifie  , dont  jouif- 
foit  chaque  Bailliage  , feroit  le  comble  du 
délire  , u ce  n’étoit  pas  le  dernier  degré  de 
cette  inattention  , dont  la  France  n’a  laifle 
voir  que  trop  d’exemples.  Bien  plus , la  li- 
berté dont  je  parle  n’avoit , du  moins  alors , 
que  le  grand  inconvénient  des  difprop orrions 
les  plus  choquantes  J mais  elle  auroit  aujour- 
d’hui un  autre  effet , abfolument  deftruftif 
de  toute  Affemblée  nationale.  Autrefois  , 
l’empreflement  n’étoit  pas  grand,  de  fe 
rendre  aûx  Etats-Généraux  j maintenant 
il  eft  extrême.  De  toutes  parts  les  elpé- 
rahces  s’éveillent,  le  defir  s’anime  , l’ar- 
deur éclate  j & fi  vous  voulez  voir  la 
France  entière  accourir  & tomber  dans  la 
ville  de  convocation,  un  moyen  fûr,  c’efl: 
de  laiffer  aux  Bailliages  & Sén échauffées 
cette  liberté  , dont  ils  jouiffoient  en  1614. 

Il  faut  donc  la  retrancher , cela  efi:  évi- 
dent ^ car  il  n’y  a pas  même  à délibérer,  fur 
robfervation  de  ce  qui  feroit  phyfiquemenü 
impollible.  Mais  fouvenons-nous  que  , par 
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l’effet  de  cette  néceffité , nous  nous  éloigne^ 
rons,  en  ce  point,  des  ufages  d'éTautre  fiè- 
de  : il  faudra  y fubftituer  des  règles  & des 
proportions  quelconques;  il  n’en  a jamais 
exiflé  dans  la  forme  ancienne  ; il  ne  s’agit 
donc  plus  ici,  de  fe  prévaloir  de  cette  forme, 
puifqu’elle  nous  abandonne  , & nous  voilà 
réduits  à faire  ufage  de  notre  bon  fens. 
Plus  d’exemples  à citer , plus  de  faits  à 
compiler,  plus  de  réglés  écrites  ; ce  qui 
‘doit  régner  déformais  fur  nous  , dans  ce 
réglement  des  proportions  ' c’eft  la  raifon 
& l’opinion  publique. 

Ceci  eft  important.  Les  Magiftrats  -, 
chargés  du  dépôt  de  nos  Loix  , ont  veillé 
fur  la  conftitution  : dans  la  forme  de  1614, 
il  ne  peut  y avoir  de  conftitutionnel  que 
les  Ordres  & les  Bailliages  ; voilà  donc 
ce  que  le  Parlement  a mis  en  fureté  par 
fon  Arrêt.  L’abandon  du  nombre  & de  la 
proportion  des  Députés,  aux  caprices  de 
toutes  les  Affemblées  d’éleêfion  , abandon 
déraifonnable , inique , & démontré  im- 
polïible  aujourd’hui  , ne  peut  pas  faire 
partie  de  la  conftitution  françoife , que 
mettre  à la  place?  Voilà  fur  quoi  le  Roi  a 
jugé  à propos  d’appeller  les  lumières  de 
MM.  les  Notables  : ce  qui  eft  de  la  conf* 
titution  n’eft  pas  de  leur  reftbrt;  nous  a.voîfs 
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nos  Magiftrats  : ce  qui  retombe  fous  l’em- 
pire de  la 'pure  raifon  & de  l’opinion  na- 
tionale, c’eft-là  l’objet  de  leurs  travaux. 

Je  dis  de  l’opinion  nationale;  en  effet' 
qui  ^ peut  douter  que  le  Roi  n’eût  con- 
fulré  la  Nation  même,  fur  la  formation 
de  la  grande  Affemblée,fi,  avant  d’être 
reunie , elle  pouvoir  donner  fes  fuffrages  ? 
Qui  peut  douter  que,  fi  l’opinion  univer- 
lelle  étoit  connue , elle  ne  diftât  la  déci- 
fion  fupreme  ^ N’eft-il  pas  clair  que  la 
proportion  entre  les  cantons  du  Royaume 
& la  proportion  entre  les  Ordres , devroient 
etre  déterminées  fur  le  vœu  général , qui 
ne  peut  ni  errer  ni' tromper,  fi  ce  vœu  étoit 
parfaitement  manifeffe. 

Voici  donc  ce  que  je  conçois,  MM.  les 
Notables  ne  font  point  appellés  auprès  du 
Irone  pour  prononcer  un  jugement,  on 
le  lait  ; pas  même  pour  dire  leur  avis  per- 
loimel , & pour  mettre  leur  opinion  à Ja 
place  de  l’opinion  publique.  Sans  cela,  en 
rendant  juftice  à la  pureté  de  leur  zèle 
on  devroit  trembler  néanmoins  des  pièges 
adroits , que  l’intérêt  peut  tendre  à la  railcm 
des  plus  lages  ; mais , convoqués  pour  ap- 
porter aux  pieds  du  Monarque,  de  toutes 
les  parties  du  Royaume,  ce  qu’ils  favent  de 
..cette  opinion  qui  gouverne  & les  Nations  & 
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îes  bons  Rois , je  vois  en  eux  des  témoins; 
& s’ils  envifagent  du  même  œil  que  moi 
leur  laint  miniftère , s’ils  croient  n’avoir  en 
effet  qu’un  témoignage  à rendre,  on  ne 
pouvoit  pas  choinr  un  organe  plus  pur , 
& je  n’ai  rien  à craindre. 

J’ai  expliqué  ce  que  je  peufe  fur  la  pro- 
portion entre  les  Bailliages , & j’ai  dit  mes 
raifons.  Quant  à la  proportion  des  Députés 
de  chaque  Ordre,  j’ai  aufli  développé  les 
motifs  qui  me  perfuadentque,  pour  l’égalité 
des  forces  de  la  Commune,  il  faut  qu’elle 
ait  une  fupériorité  de  nombre  : mais  on 
parle  de  la  réduire  à un  tiers  de  la  re- 
préfentatiori  nationale  : ce  ne  font  jufquici 
que  des  conférences  tenues  dans  les  bu- 
reaux ; les  avis  fe  formeront  feulement  à 
l’Affemblée  générale;  rien  n’eft  fait  encore  ; 
proprement  il  n’y  a point  d’opinions  don- 
nées : mais  n’importe.  Il  s’agit  de  la  deftinée 
de  la  Nation  ; dans  de  fi  grands  intérêts , 
oute  incertitude  eft  un  danger,  toute  in- 
quiétude eft  un  tourment , toute  vérité  eft 
un  devoir. 

Je  parcours  donc  de  nouveau  tous  nos 
Etats-Généraux.  Dans  le  XIV^  fiècle,  je  vois 
une  moitié  des  Députés , tirés  du  Tiers-Etat  j 
dans  tous , fans  exception , les  Députés  de  la 
Commune  ont  été  fupérieurs  aux  Députés 
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de  chaque  claffe  privilégiée.  J’ai  dit  que  les 
anciennes  Lettres  de  convocation  appel- 
loient  au^  moins  un  Député  de  chaque 
Ordre  ; j ai  prouvé  que  les  dernières  n’ont 

droit  de  la  Nation  ; 
j’ai  prouvé  que  le  fait  efl:  devenu  la  loi , par  le 
jugement  formel  des  Affemblées  nationales: 
loin  donc  qu’on  puilTe  prétendre  qu’un 
nombre  égal  de  Députés  de  chaque  Ordre 
foit  de  la  conftitution  françoife  , ce  qu’il 
y a de  conlHtionnel , au  contraire , c’eft 
que  les  Députés  du  Tiers-Etat  l’emportent 
en  nombre  fur  ceux  de  la  Nobleffe,  comme 
fur  ceux  du  Clergé. 

Dans  un  Royaume,  en  eiFet,quin’a  point 
décodé  de  fon  droit  public,  les  ufages  conf- 
tarnment  obfervés  en  tiennent  lieu.  Ré- 
duire les  Députés  de  chaque  Ordre  à l’éga- 
lité ntunérique , ce  feroit  donc  faire  à la 
conftitution  une  plaie  mortelle  , ce  feroit 
la  détruire  dans  la  partie  la  plus  importante  j 
& n’en  doutons  pas , les  Magiftrats , garcfiéns 
de  nos  Loix , & défenfeurs  de  la  conftitu- 
aon,‘ne  le  foulfriroient  pas  (i). 


(i)  Pour  rendre  la  vérité  plus  palpable  encore , il  faut 
remarquer  que  la  lettre  de  convocation  ou  fera  copiée 
littéralement  fur  les  anciennes , ou  recevra  des  change- 
mens  quelconques.  ® " 

Si  elle  eft  copiée  littéralement  fur  les  anciennes , elle  fera 
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Eh  ! dans 'quel  tems  encore  la  France 
te ce\r oit-elle  cette  cruelle  bleffure?  Quand 
les  droits  de  l’humanité , mieux  connus , 


entendue  de  la  même  manière  -,  l’uiage  d’alors  fera  fuivi  ; 
les  affemblées  uferont  de  leur  liberté  accoutumée  , & de 
chaque  Bailliage  il  viendra  un  nombre  indéfini  de  Dé- 
putés de  chaque  Ordre  , fans  aucune  proportion , comme 
autrefois,  mais  un  n'ombre  bien  plus  g’-and,  a caule  de 
la  difpofition  des  efprits  , ôç  fi  grand,  que  lAliembleô 
nationale  deviendra  impoflible. 

Si  l’on  change  les  termes  de  la  convocation , conune 
cela  fera  nécefl'aire  pour  éviter  cet  inconvénient,  il  faut 
convenir  franchement  que  Ton  s’écartera  en  ce  point  de 
la  forme  de  1614.  On  ne  fera  donc  plus  guide  par  les 
anciens  ufages  , & il  faudra  fe  réfoudre  a confuher  la 
raifon  ôc  la  juftice.  Il  y a deux  manières  de  changer  la 
lettre  de  convocation,  ou  en  faifant  dire  au  Koi  que 
les  Affemblées  a éleaion  n enverront  qu  un  Député  de 
chaque  Ordre , & ne  pourront  pas  en  envoyer  davantage  y 
ce  qui  enlevera  une  partie  de  la  repréfentation  d’ufege  a 
la  Commune , toujours  fupérieure , dans  tous  nos  E«ts- 
Généraux  , à chacun  des  deux  Ordres  ; ou  bien  en  failant 
dire  au  Roi  que  les  Affemblées  d’éleaion  enverront  un 
Député  du  Clergé , un  Député  de  la  NMeJfe  & deux  du 
Tiers-Etat , ce  qui  fera  conforme  à la  proportion  établie 
dans  les  Etats  de  1356,  à la  raifon,  à l’éqmte  , & a 
l’opinion  publique, 

Il  faut  abfolument  faire  l’un  de  ces  deux  changemens  : 
lequel  fera-t-on  ? Voilà  toute  la  queftion  ; il  n'y  en  a 
pas  d’autre.  Ne  parlons  donc  plus  de  formes  & dulages 
fur  cet  objet , puifque  nous  lommes  contrants  ‘de  les 
abandonner.  Parlons  uniquement  de  ce  qui  eft  bon , rai- 
fennable  , utile  , de  ce  que  la  Nation  defire  & reclame. 
Ceft  pour  faire  bien  qu’il  faut  changer,  & non  pas  pour 
faire  plus  mal.  Le  Parlement  n’a  point  entendu  que  Ion 
conservât  de  la  forme  de  1614  ce  qu’il  eft  impoflible  de 
pratiquer  aujourd’hui  ; mais  fi , dans  ce  chaiigemeny  au 
üeu  de  prendre  le  parti  du  bien  public , au  heu  de  le 
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rapprochent  tous  les  hommes,  adoucifient 
leurs  préjugés , les  éclairent  fur  leurs  inte- 
rets réciproques  , leur  montrent  le  bonheur 
,dans  l’union  & dans  la  concorde.  Nous 
l’avions  cru,  du  moins , que  l’efprit humain 
étoit  tout  pénétré  de  ces  principes  ^ feroit-ce 
une  erreur  ? faudroit-il  reconnoître  que  les 
Barons  de  Philippe4e-Bel  étoient  moins  bar- 
bares que  nous  ? Quelle  efl:  grande,  la  révo- 
lution qui  s’eft:  faite  en  1303!  La  Commune 
n’avoit  jamais  paru  dans  les  Afîemblées  ; elle 
y vint  : vit-on  fuir , indignés , les  Prélats  ôc 
les  Seigneurs  ? Non  ; ils  confentent  à ce 
changement  fi  grand  & fi  imprévu.  Ils  font 
plus  : dès  la  première  fois , c’efl:  avec  les 
Députés  des  bonnes  Villes  que  les  Barons 
délibèrent  j & aujourd’hui  quelques  Nobles 
femblent  nous  menacer  de-  s’éloigner  des 
Etats-Généraux  fi  les  droits  de  la  Nation 
fonx  foutenus  par  autant  de  défenfeurs , que 
le5)privilèges  des  Ordres. 

N’eft-ce  donc  pas  ropinion  publique  qui 


conformer  à ce  qu’oiv  a fait  dans  Tun  de  nos  Etats- 
Généraux  , on  fuivolt  un  plan  aufii  contraire  à ce  qui 
s’eft  fait  dans  tous  , qu’à  la  juftice  & aux  proportions 
naturelles  , ne  doutons  pas  que  nos  Magiffrats  ^ animés^ 
des  fentimens  qu’ils  ont  montrés  tant  de  fois,  ne  viniTeni 
au  fecours  de  1-a  Commune  6c  de  la  conftitution  na- 
tionale. 
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doit  régner?  Et  dans  quelle  époque  s’eft- 
elle  montrée  avec  un  plus  grand  éclat? 
Dès  1779,  les  Membres  de  la  Commune 
n’ont-ils  pas  formé  la  moitié  des  Affemblées 
Provinciales  de  la  haute  Guienne  & du 
Berri?  Les  Prélats  & les  Nobles  ne  font-ils 
pas  réunis  avec  eux  dans  les  délibérations? 
N’eft-ce  pas  en  nombre  égal,  que  le  Tiers- 
Etat  & la  ClalTe  privilégiée  compofent  les 
adminillrations , creees  depuis  dix-huit  mois 
fur  toute  la  furface  du  Royaume  ? Les  Etats 
de  cette  grande  province  du  Languedoc, 
ne  font-ils  pas  formés  de  vingt-trois  Evê- 
ques, vingt-trois  Barons,  & quarante -fix 
Députés  du  Tiers-Etat  ? Un  cri  ne  s’élève- 
t-il  pas  du  lein  de  cette  Province  , pour 
réclamer  une  formation  plus  nationale  en- 
core & plus  patriotique  ? Le  Tiers-Etat  de 
Bretagne  h’eft-il  pas  au  pied  du  trône , pour 
demander  une  repréfentation  au  moins 
égalé  ? Le  Gevaudan , prefidé  par  un  Evêque, 
repréfenté  ici  par  un  Eccléfiaftique , ne  ré- 
clame-t-il pas  trois  Députés  fur  cinq?  Une 
Province , livrée  àfon  feul  efprit,  dégagée 
de  toute  influence  étrangère , ne  vient-elle 
pas  de  prononcer  l’oracle  de  la  raifon,  fur 
les  droits  de  l’humanité  & des  Nations  ? Les 
trois  Ordres  du  Dauphiné  ne  viennent- 
ils  pas  d’écrire  au  Roi  une  Lettre  admi- 
rable , lîgnee  de  1 Archevêque  de  Vienne, 
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OÙ  ils  demandent , en  faveur  de  la  Na- 
tion^ précifément  les  mêmes  droits  que 
nous  réclamons  dans  cet  Ecrit  ? Les  plus 
grandes  idées  de  juftice  & d’ordre  public  y 
defcendues  foudainement  des  montagnes  ^ 
ne  courent -elles  pas  à préfent  dans  toute 
la  France  y ne  deviennent-elles  pas  la  régie 
de  toutes  les  réclamations  que  font  les  Pro- 
vinces ? Les-  mêmes  demandes  ne  s’élèvent 
elles  pas  à la  fois  de  la  Provence  , du  Viva-  . 
rais , de  l’Auvergne  y de  la  Sénéchauffée  de 
Nîmes  , de  la  Guyenne  , de  la  Normandie  ? 

Le  vœu  de  toutes  lesclaffes  n’^efl-il  donc  pas^ 
bien  connu?  Prefque  toute  la  Npbleffe  du 
Royaume  ne  s’eft-clle  pas  montrée  affez 
éclairée  fur  fes  véritables  intérêts  , pourfe 
juger  plus  grande  à la  tête  d’une  Nation  libre 
& bien  conftituée , que  dans  les  fortereffes . 
de  fes.  aïeux , ou  dans  les  antichambres  des 
Cours? N^en  doutons  pas  , oui, la  voilà,  cette 
opinion  publique  , que  le  Prince  a voulu  ^ 
connoître  , fur  laquelle  il  a confulté  les  No- 
tables , & dont  ils  font  tous  les  témoins. 

Si  l’on  fe  propofoit  de  régler  le  nombr  e des 
Repréfentans  fur  celui  des  Repréfentés  , ce 
ne  feroit  pas  la  moitié  des  Députés,  ce 
feroient  vingt-trois-  vingt-quatrièmes  que 
les  Communes  auroient  à fournir.  Alors  , 
confondue , anéantié  dans  l’humanité  toute 
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entière , la  Claffe  privilégiée  ne  feroit  rien. 
Elle  exifte  , les  diftinftions  font  bonnes 
dans  les  Monarchies,  il  faut  les  conferver  ; 
les  privilèges  ne  font  pas  néceffaires , mais 
les  rangs  font  indifpe niables.  Ce  n’ell:  donc 
que  l’égalité  d'influence  que  la  Nation  doit 
demander  & obtenir. 

‘ Savez- vous  d’où  vient  l’illulîon  que  quel- 
ques Privilégiés  parviennent  à fe  faire  ? Ils 
font  dupes  des  mots  , comme  c’eft  l’ufage. 
Iis  croient  être  deux  & ils  ne  font  qu’un. 
Le  Clergé  efl:  diftingué  de  la  Nobleffe  par 
des  fondions  particulières  ; mais  à l’égard 
de  la  France,  dans  l’oidre  civil,  ils  font 
tous  deux  de  la  même  clalfe.  La  Nation 
ne  peut  fe  divifer  qu’en  deux  parties,  parce 
qu’il  n’y  a que  deux  intérêts  , celui  des 
Privilégiés , & celui  des  non  Privilégiés. 
Que  les  premiers  fe  fabdivifent,  enfuite, 
en  deux , en  trois , en  plulieurs  portions  ; 
la  grande  diviiîon  générale  n’en  peut  être 
changée.  A quoi  tient  donc  l’erreur  ou  la 
vérité  ! Cette  idée  fi  fîmple , fi  évidente  , 
dé(?îde  abfolument  la  queftion  ; elle  eft 
réfolue  aufîi-tôt  que  pofée  : car  perfonne 
n’imaginera  sûrement,  quune  feule  claffe 
privilégiée , quoique  fubdivifée  en  deux 
parties  , doive  obtenir  les  deux  tiers  des 
yoles  y dans  l’Affemblée  nationale. 
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Quand  rOrdre  privilégié  renonceroit  à 
fes  privilèges , l’excès  de  fon  influence 
dans  les  délibérations  publiques  feroit  en^ 
core  une  injuflice  & un  malheur.  En  effet,, 
fon  rang,  fa  prééminence  dans  l’Etat,  les 
honneurs  dont  il  jouit,  les  faveurs  dont  la 
porte  lui  efl:  ouverte , les  préférences  pour 
les  dignités  & les  places  , le  libre  accès  du 
Trône,  lui  donneroient  toujours  dans  la  lé- 
giflation  du  Royaume , dans  l’adminiftration 
publique,  dans  l’adminiffration  des  fonds, 
dans  le  réglement  du  nombre  & des  émolu-* 
mens  des  places,  un  intérêt  particulier  dif- 
férent de  celui  de  la  Commune  : il  feroit 
donc  néceffaire , dans  tous  les  cas , que 
l’influence  fût  balancée.  On  ne  fauroit  trop 
louer , j’aime  à en  conyenir , ceux  des 
Notables  , qui  ont  exprimé  le  vœu  de 
renoncer  aux  exemptions  d’une  partie  des 
charpies  publiques  ^ mais  ce  n’efl:  là  qu’un 


vœu  j & fi  les  Etats  - Généraux 


étoient  compofés  d’une  maniéré  inégale , 
il  faudroit  s’attendre  que  ce  vœu  ne  feroit 
pas  rempli  ; il  ne  refteroit  plus  qu’une 
parole  généreufe,  mais  il  n’y  auroit  pas 
de  facrifice. 

Puifqu’il  efl:  donc  impoflîble  de  confer- 
ver  aux  Bailliages  la  liberté  dont  ils  jouif. 
foient  en  161-45  puifqu’il  efl:  nécelTaire  de 
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changer  cet  ufage , ce  changement  doit  fer 
faire  félon  le  vœu  de  l’opinion  publique, 
félon  les  règles  de  proportion  les  plus  raifon- 
nables  , félon  les  principes  de  l’intérêt  uni- 
verfel,  félon  ceux  même  de  la  conftitution , 
qui  maintient  & qui  balance  les  droits  de 
la  Nation,  avec  les  prérogatives  des  pre- 
mières claffes. 

Diminuer  le  nombre  des  Repréfentaris 
que  la  Commune  a envoyés  dans  tous  nos 
Etats-Généraux  , ce  feroit  retrancher  à la 
fageffe  de  nos  Pères , ou  plutôt , en- 
chérir fur  les  tems  même  de  barbarie , & 
ruiner  la  conftitution.  Il  faut  donc  aug- 
menter ce  nombre  : car  chaque  députation 
ne  pouvant  être  réduite  à un  feul  Député 
du  Tiers  - Etat , puifque  fouvent  elle  en 
avoir  plus  , on  eft  obligé  de  lui  en  donner 
au  moins  deux  : ce  fera  mettre  des  poids 
égaux  dans  la  balance  , montrer  le  XVIIP 
lîècle  dans  le  développement  de  fa  raifon , 
protéger , affermir , affurer  à jamais  la  confti- 
tution du  Royaume. 

Et  voyez  , en  effet , les  conféquences 
terribles  , qui  naîtr oient  de  cette  égalité 
numérique  , entre  les  Députés  du  Clergé , 
de  la  Nobleffe  & du  Tiers -Etat;  égalité 
apparente  qui  feroit  réellement  l’inégalité 
la  plus  injufte  , puifque  le  Clergé  & la 
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Nobleffe  ne  forment  , dans  k Nation  , 
qu’une  feule  claffe  de  privilégiés , à laquelle 
on  attribueroit  deux  voix  contre  une.  Il 
feroit  à jamais  impoflîble  à rAflemblée 
nationale  de  fe  réunir , & de  créer  ainfi  y 
fans  nuire  à la  fubordination  des  rangs, 
cette  précieufe  unité  , qui  rapproche  les 
intérêts , qui  adoucit  les  préjugés  , qui 
infpire  la  concorde  , & fans  laquelle  il 
n’y  a point  de  bonheur  public.  Cette  réu- 
nion fi  defirable  efl:  de  la  conftitution  fran- 
çoife.  C’efl:  ainfi  qu’elle  a commencé. 

Les  Barons  , fous  Philippe-le-Bel , ont 
délibéré  avec  les  Syndics  des  bonnes  Villes , 
fur  l’indépendance  de  la  Couronne  , & fur 
les  prétentions  ambitieufes  du  Pape. 

C’eft  enfemble  & de  concert , que  les 
Ordres  ont  délibéré  dans  ces  Etats  de 
1355,  qui  ont  établi  tous  les  principes  de 
l’impofition,  fi  folemnellement  reconnus 
aujourd’hui. 

C’eft  par  des  Commiflaires  des  Ordres , 
réunis  en  une  délibération  commune  , que 
les  droits  nationaux  ont  été  courageufement 
développés  en  1356  ; & fans  les  malheurs 
de  la  France  , la  prifon  de  fon  Roi , les 
troubles  & les  féditions  qui  l’ont  fuivie  , 
le  champ  quelles  ont  ouvert  à l’habile  po- 
litique de  Charles  V , nous  daterions  de- 
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là,  cette  forme  inébranlable  de  Gouver- 
nement, que  nous  cherchons  encore.  ' 

C’eft  en  Affemblée  générale  des  Ordres  y 
que  les  Etats  de  Tours  ont  déployé  la 
vigueur , à laquelle  il  n’a  manqué  que  de 
la  prudence  & de  la  fuite. 

Voilà  donc  notre  conftitution  primitive; 
nos  derniers  Etats  ne  nous  repréfentent 
qu’une  conftitution  dégénérée , au  fein  de 
la  difcorde  , dans  le  trouble  des  guerres 
civiles  , dans  la  divifion  des  partis  , au 
milieu  des  haines , du  fanatifme , de  l’am- 
bition &.des  révoltes.  Chofe  étrange! 
c’eft  dans  la  France  déchirée , qu’on  penfe 
à chercher  aujourd’hui  les  principes  qui 
doivent  l’unir  ; & parce  que  les  Ordres  fe 
font  féparés  l’un  de  l’autre  , dans  le  mal- 
heur de  ces  tems  déplorables , nous  pour- 
rions oublier  qu’ils  étoient  unis  à la  naiffance 
de  nos  anciennes  Aflemblées  ! Oublions  donc 
auffi  que  les. premiers  Etats  où  le  partage 
s’eft  fait , les  Etats  d’Orléans  de  1560,  ont 
fait  une  proteftation  , qui  conferve  le  droit 
effentiel  & primitif  de  la  Nation  , & qu’in- 
vites par  le  Clergé  à ne  faire  qu’un  cahier 
commun  , & à choifir  un  feul  Orateur , ils 
ont  arrêté  que  l’innovation  qu’ils  adop- 
toient , ne  nuiroit  pas  à l'union  & intégrité 
du  corps  des  Etats  y & quilnen  adviendroit 
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cuaine  dlftinSion  ou  féparation.  Et  Ton  ofe- 
roit  outrager  la  raifon  & l’hiftoire , au  point 
d’infinuer  que  l’union  des  Ordres  efl  inconf- 
titutionnelle  ! Mot  affreux,  qui  n’eut  jamais 
été  prononcé  dans  le  XI fiècle.  Le  nôtre, 
il  faut  l’avouer,  préfente  un  fpeftacle  bien 
extraordinaire  j d’un  côté  , l’opinion  pu- 
blique, qui , confacrée  par  tous  les  Arrêts 
émanés  du  Monarque , ne  tend  qu’à  l’égalité 
de  la  repréfentation , à la  réunion , à l’har- 
monie , avec  une  ardeur  dont  l’Hilloire  ne 
donne  aucun  exemple  j de  l’autre , dans  un 
petit  nombre  de  têtes,  des  fyffêmes  de  divi- 
ffon  & de  difcorde , déguifés  fous  les  mots 
de  conftitution  & de  règle , mais  portés  à 
un  tel  excès , que  la  barbarie  même  n’en 
avoir  jamais  connu  *de  femblables. 

Non  , François  , non , vos  principes  ne 
font  point  la  haine  & la  jaloufie  entre  les 
Citoyens  j vous  aimez  votre  Roi  , vos 
Grands,  vos  Nobles,  & les  Miniftres  fages 
d’une  religion  de  paix  & de  charité.  Le 
Roi  vous  aime  avec  une  tendreffe  toute 
paternelle  ; il  vous  recommande  lui-même, 
ce  que  j’ofe  vous  recommander  après  lui , 
l’union  & la  fraternité  : la  plupart  des 
hommes , affis  aux  premiers  rangs , veulent 
fe  coîicerter  avec  vous , pour  faire  le  bon- 
heur général  j iis  ne  cherchent  que  cette 
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vraie  grandeur  que  donnent  l’opinion  pu- 
blique , l’eftime  d’un  grand  Peuple , & la 
reconnoiflance  générale  j les  plus  grandes 
Maifons  font  prefque  nées  avec  la  Monar- 
chie , leurs  noms  font  contemporains  de 
fes  commencemens  j le  refpeft  dont  ils 
jouiffent  égale  la  durée  de  l’Empire , c’eft 
à la  Nation  qu’ils  appartiennent  j leur  naif- 
fance  les  a placés  au-defius  de  vos  têtes , 
leurs  fentimens  les  placent  au  milieu  de 
vous  ; & ce  mot , lî  faux  , fi  barbare  , fi 
abfurde  , que  l’union  des  Ordres  eft  in- 
conftitutionnelle , leur  bouche  ne  le  pro- 
noncera jamais. 

Eh  bien  ! cette  union  fi  falutaire  , on 
la  rendroit  impoffible , en  donnant  deux 
voix  contre  ime,  à la  claffe  des  privilégiés  j 
la  divifion  feroit  néceffaire , & l’éloigne- 
ment inévitable  ; & lorfqu’on  dit  que  les 
Etats-Généraiix  feront  les  maîtres  de  fe 
compofer  comme  ils  voudront , de  délibér 
rer  en  commun , s’ils  le  jugent  plus  utile , on 
dit  une  chofe  bien  peu  raifonnable,  puifque 
la  liberté  qu’on  leur  lailTe  en  parole , on  la 
leur  ôteroit  en  effet,  par  la  forme  de  leur  com- 
pofition  : prefque  toutes  les  idées  qu’on  ré- 
pand dans  le  monde  à cefujet,  roulent  dans 
le  cercle  vicieux,  de  renvoyer  la  réforme  à 
faire , à des  Etats  tellement  conftitués,  que 
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la  réforme  y deviendroit  impraticable.  O ! 
mes  concitoyens,  ayez  de  Tattention,  je  vous 
en  conjure  j nous  ne  fommes  plus  dans  le 
tems  de  ces  converfations  frivoles  , où  un 
mot  en  valoit  un  autre , où  Fefprit  tenoit 
lieu  de  jullefle , où  la  vivacité  d une  ima- 
gination brillante  pouvoit,  fans  péril,  écra- 
iev  le  bon-fens  dénué  de  grâces.  Ne  vous 
payez  plus  de  paroles  5 c’ell  de  la  vérité  , 
de  la  faifon,  du  jugement  qu’il  vous  faut. 
Sufpendez  pour  un  tems , du  moins , l’hom- 
mage  que  votre  complaifance  rendoit  à 
des  talens  fans  énergie , à des  agrémens  fans 
utilité  , à des  mots  fans  précifîon  , & mon- 
trez-vous dignes  de  l’époque  où  vous  êtes 
venus  ^ par  la  gravité  de  vos  penfées.  Il  y 
Va  de  votrè  bonheur  & de  celui  de  vos 
enfansJ 

Ecoutez  encore  un  moment.  La  divifion 
par  Chambres , qui  deviendroit  abfolument 
néceflaire  j par  la  difproportion  des  repré- 
fentans  de  la  Nation , à ceux  de  la  clafle 
privilégiée , rendroit  vaine  l’AfTemblée  fx 
attendue  des  Etats-Généraux  : on  ne  feroit 
rien  dans  ces  Comices , où  l’on  fe  promet 
de  faire  tant.  Cela  eft  très-limple  à démon- 
trer. Il  ne  s’agit  pas  aujourd’hui , comme 
autrefois  , de  ces  doléances  vagues  que 
chaque  Député  apportoit  de  fon  Bailliage , 


( 3^  ) 

que  chaque  Ordre  pouvoir  refondr  ( & 
diger  dans  fa  Chambre  : un  cahier  à pré- 
fenter  par  le  Clergé  ^ un  autre  cahier  de  la 
Noblefle , un  troifieme  cahier  du  Tiers- 
Etat  , & s’en  aller  enfuite , rien  afliirément 
n’étoit  plus  facile , & toujours  rien  n’a 
été  plus  inutile.  Ce  n’efl:  pas  de  cela  qu’il 
s’agit. 

La  dette  nationale  , un  déficit  immenfe , 
les  befoins  d’un  grand  Royaume  à appro- 
fondir ; fes  relfources  à mettre  eîl  aftivité  ; 
des  proportions  à établir  entre  les  Pro- 
vinces j la  réforme  de  l’impôt  j des  projets 
de  légiflation  j la  conftitution  définitive  de 
nos  aüemblées  nationales  : ce  n’eft-là  qu’une 
partie  des  grandes  chofes  qu’il  faudra  exé- 
cuter. Sans  concert  & fans  union  entre 
toutes  les  clafles,,  cela  eft  évidemment  im- 
poffible. 

Ne  comparez  donc  pas  notre  prochaine 
convocation  avec  une  feule  des  anciennes  j 
c’eft-là  une  des  grandes  erreurs  de  ce  tems. 

Qu’avoit-on  tait  jadis  pour  prévenir  les 
abus  de  la  délibération  par  Chambre  î Sur 
tous  les  objets  qui  touche  la  Nation  en- 
tière 5 fur  tous  ceux  qui  intéretfent  les 
Ordres  en  particulier,  fur  l’impôt,  fur  les 


prérogatives , il  avoit  fallu  accorder  un 
'veto  à chacune  des  Chambres  j remède  ab- 

furde 
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furde  en  foi , mais  néceflaire  pour  corrip-er 
une  autre  ablurdité.  Dans  une  mauvaife 
conftitution , la  fageffe  même  ne  peut  faire 
que  du  mal. 

Si  l’on  me  citoit  ces  trois  pouvoirs , qui , 
dans,  une  ifle  voifine,  fe  combattent,  fe 
balancent , fe  furveillent  & s’arrêtent , & 
qui  ne  vont  qu’entraînés  par  l’impulfion 
du  torrent  des  affaires , on  n’auroit  pas  ré- 
fléchi fur  la  différence  des  pofitions  : là , 
où  des  circonflances  extraordinaires  ont 
une  fois  contraint  tous  les  intérêts  de  s’ac- 
corder à bâtir  l’édifice  d’une  conffitution 
dont  la  Nation  eft  contente , le  veto  n’em- 
pêche rien  , fi  ce  n’eft  de  la  changer  trop 
légèrement.  Mais  où  rien  n’eft  fait,  où  tout 
eft  à faire , le  veto , c’eft  la  mort. 

Suivez  donc,  je  vous  prie  , l’enchaîne- 
ment de  tout  ceci.  Donnez  deux  voix  à la 
claffe  privilégiée  ; à la  Nation  , n’en  don- 
nez qu’une  ; rAffemblée  générale , la  déli-  ' 
bération  par  tête,  feront  phyfiquement  im- 
polîiblest&puifque  nous  ferions  contraints 
de  délibérer  par  Chambie , il  faudroit  ou 
laifer  à deux  Chambres  le  droit  d’écrafer  la 
troifieme  , ce  qui  eft  abfurde  , ou  donner  à 
chacune  un  pouvoir  doppofition  invin- 
cible , ce  qui  eft  abiurde  encore , parce  que 
çe  feroit  frapper  de.paralyfie  i’Affemblée 
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nationale , dans  le  moment  où  l’aflivité  la 
plus  libre  lui  eft  abfolument  néceffaire. 

Voyez  que  de  maux  font  contenus  dans 
lin  mauvais  principe , & combien , pour 
les  éviter  ^ la  réflexion  efl:  nécelTaire. 

Mais  il  efl:  à craindre , dit-on , que  la 
repréfentation  de  la  Commune  ne  devienne 
immenfe , què  les  premiers  Ordres  ne  foient 
anéantis , & que  le  Royaume  (en  vérité 
)e  l’ai  oui  dire  ne  dégénère  en  démo- 
cratie^ 

Rien  de  tout  cela  n’eft  à craindre  ; le 
peuple  a été  quelquefois  opprimé , & il  a 
raifon  de  vouloir  ne  plus  l’être  j mais  il 
y a trop  de  difl:ance  entre  fon  état  & la 
domination  , fon  intérêt  même  y efl:  trop 
contraire  , pour  qu’il  puilTe  jamais  en  con- 
cevoir ^ ni  l’efpérance  , ni  l’idée.  Il  me 
femble  qu’on  a dû  faire  des  raifonnemens 
à-peu-près  femblables  à celui  que  je 
réfute  , lorfque  Louis  - le  - Gros  délivra 
quelques  portions  du  genre  humain  des 
chaînes  de  la  fervitude  j car  la  prudence 
de  la  Tyrannie , a toujours  été  d’avoir  peur 
des  grands  défordres  de  la  liberté, 

La  démocratie  d’une  Nation  de  vingt 
cinq  millions  d’hommes , fous  le  gouver- 
nement d’un  Monarque  ! J’avoue  de  bonne 
foi  que  je  n’entends  pas  ce  que  cela  vqu; 
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Ære;  je  conçois  fort  bien  Tutilité  de  fon 
influence  fur  la  compofltioii  des  Loix , la: 
néceflîté  de  fon  confentement  à Fîmpôt^ 
mais  que  les  aftes  de  gouvernement  puilTenr 
être  ufurpés  par  le  peuple  fur  Fautoritê 
royale,  voilà  ce  qui  m’efl:  incompréhen- 
fible  ; & il  paroît  que  ce  mot  de  Démocratie 
efl:  une  de  ces  expreflions  qu’on  prononce 
fans  y attacher  aucune  idée,  & qu’on  reçoit 
avec  tout  aufli  peu  de  précifion  : fl  Fon 
favoit  qu’il  n’y  a de  démocratie,  que  dans- 
les  pays  où  le  gouvernement  même  efl:  dans 
les  mains  du  peuple,  où  il  choiflt  & def— 
titue  à volonté  fes  magiftrats où  il  efl:  non- 
feulement  légiflateur  , mais  juge  ^ mais 
commandant , mais  adminiflrateur  , il  me 
femble  qu’on  ne  me  forceroit  pas  de  com- 
battre une  aufli  abftirde  chimère., 

Mais  pourquoi  , en  parlant  de  démo- 
cratie, me  force-t-on  de  penfer  aux  dangers 
bien  plus  imminensde  X arijîocratie  ? De  cela, 
il  y en  a des  exemples , même  dans  les 
royaumes  : fous  un  prince  qui  feroit  foible ,, 
la  partie  d’autorité  qu’il  laifleroit échapper  5, 
n’arriveroit  sûrement  pas  jufqu’au*  peuple  5 
elle  feroit  arrêtée  dans  fon  cours  y recueil- 
lie , exercée , & par  les  Corps ,,  & par  les 
Grands  \ l’ambition  feule  profiteroit  de  cette 
diminution  du  pouvoir  légitime  & le 
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peuple  en  feroit  écrafé  ; l’intérêt  de  la  Na- 
xtion  entière  & de  toutes  fes  claffes , eft 
donc  que  la  puiffance  du  Prince  foit  bien 
ordonnée  5 mais  l’intérêt  de  la  Commune 
eft  que  le  Prince  feul  la  poflede , tandis 
que  celui  des  Corps  & des  premiers  Ordres 
a été  quelquefois  différent;  l’une  voudra 
toujours  régler  l’autorité , mais  les  autres 
pourroient  vouloir  la  prendre  : dans  les 
débats  qui  s’élèveroient  entre  la  ftipré- 
matie  des  Princes  & l’ambition  des 
Grands,  aufli-tôt  que  le  mafque  de  la  po- 
pularité eft  .tombé,  vous  verriez  le  Peuple 
fe  ranger  du  parti  de  fes  Monarques;  tou- 
jours au  contraire  il  s’imiroit  aux  premières 
Claffes , dès  que  l’excès  du  pouvoir  devien- 
droit  formidable. 

Deux  ennemis  dangereux  menacent  le 
bonheur  & la  liberté  des  Nations , le  Def- 
potifme  miniftériel  & l’Ariftocratie  des 
premières  Claffes.  La  bonne  conftitution 
eft  celle  qui  les  furveille  & les  réprime 
avec  une  force  égale.  Le  Roi  & le  Peuple 
ont , comme  je  viens  de  le  dire  , le  même 
intérêt  d’empêcher  l’ariftocratie  ; mais  , 
d’un  autre  côté , les  Privilégiés  & le  Peuple 
ont  le  même  intérêt  d’empêcher  le  defpo- 
tifme.  Si  vous  augmentez  l’influence  des 
Privilégiés  aux  dépens  de  celle  du  Peuple  , 
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rarifliocratie  ne  fera  pas  affez  prévenue  ; fi 
vous  élevez  l’influence  du  Peuple  au-deffus 
de  celle  des  Privilégiés , vous  courrez  le 
rifque  de  voir  ébranler  les  dfftinftions , né- 
ceflaires  dans  un  Etat  Monarchiaue  ; fi 
vous  donnez  aux  Privilégiés  & au  Peuplé 
une  influence  pareille  , contenus  alprs  Fua 
par  l’autre , ils  ne  vous  laifleront  craindre 
ni  la  puiflTance  des  Grands  , ni  l’excès  de 
l’égalité  ; mais  unis  enfembîe  par  un  inté^ 
rêt  qui  leur  eft  abfolument  ccnimun , toute 
leur  vigilance  fe  tournera  contre  les  aftes 
de  l’autorité  arbitraire.  Un  même  efprit  ^ 
' éclairé  par  les  lumières , qui  font  répandues 
dans  toutes  les  claffes , infpirera  les  mêmes 
réfolutions  j ils  fentirontque  le  bien  public 
eft  un,  que  le' bonheur  de  tous  repofe  fur 
la  même  bafe , que  s’il  eft  néceflaire  que 
le  Monarque  pofsède  dans  fa  plénitude 
l’exercice  de  la  puilfance , il  faut  que  cette 
puilTance  foit  réglée  par  des  principes  cer-^ 
tains  & invincibles.  Sentiment  vrai , na-* 
turel,-  profond , qui,  agiflant  à la  fois  dans 
tous  les  cœurs , deviendra  nécelfairement 
la  fource  du  bonheur  univerfel  , & le  lien 
d’une  concorde  inaltérable.  La  dignité  des. 
premières  claffes  & la  force  du  Peuple  fe-^ 
ront  enfembîe  comme  une  alliance,  qui  ne 
pourra  agir  que  pour  le  bien.  ' Les  deux 
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clalTes , mutuellement  appuyées  , recort- 
noîtront  qu’elles  ont  beloin  l’une  de  l’au- 
tre tous  leurs  mouvemens  dirigés  vers  un 
ieui  but,  fans  divifion  , fans  rivalité  , fans 
défiance , opéreront  fortement  tout  ce  qui 
eft  bon  j il  ne  faudra  pas  recommander 
l’union , elle  fera  l’effet  néceffaire  de  cet 
ordre  de  chofes  ; & du  fein  de  la  paix,  nous 
verrons  renaître  la  puiffance  & la  gloire 
du  Monarque,  la  liberté  des  Citoyens  , la- 
confiance  publique  & la  ffplendeur  de 
l’Empire. 

Il  me  paroît  impoffîble  que  ces  vérités 
ne  faffent  pas  une  vive  impreffion  , fur  la 
noble  Affemblée  de  MM.  les  Notables. 
Lorfqu’ils  fe  rappelleront  que  , dans  tous 
nos  Etats- Généraux , la  Commune  a eu 
plus  de  repréfentans  que  chacun  des  deux 
Ordres  j qu’en  13  5 6 , ejle  en  a eu  au  moins 
autant  que  les  deux  ordres  réunis , que  la 
réduéfion  du  nombre  de  ces  repréfentans , 
au-delTous  de  l’ufage  de  tous  les  fiécles , 
feroit  aulîi  contraire  à la  conftitution  même 
qu’à  la  raifon  & à l’équité  ; que  la  déli- 
bération commune  entre  les  ordres  eft  de 
la  conftitution  primitive  , que  leur  fépa- 
ration  , au  contraire  , eft  de  la  conftitution 
dégénérée  j que  vingt  - trois  millions  de 
frères  n’afpirent  qu’à  l’égalité  d’in- 
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'flualceii^ue  la  paix,  qui  nous  eftfi  nécef- 
faire  à tous , elt  la  compagne  inféparable 
de  la  Juftice,  & ne  peut  fubfifter  qu’avec 
elle  ; que  la  Clafle  privilégiée  & la  Com- 
mune ont  befoin  de  leurs  fecours  mutuels , 
& font  animés  d’un  intérêt  égal  contre  les 
abus  de  l’autorité , qu’enfin  l’opinion  pu- 
blique , dont  les  Notables  font  en  quelque 
forte  les  rapporteurs  au  pied  du  Trône  , 
retentit  uniformément  de  toutes  les  parties 
du  Royaume  4 ah  ! fans  doute,  l’erreur  d’un 
moment  fe  dilTipera , & les  premières  idées , 
■qui  fe  font  répandues  dans  de  fimples  con- 
férences , s’évanouiront  à l’approche  du 
moment , où  il  faudra  répondre,  par  un 
avis  folemnel,  à la  confiance  du  Roi,  aux 
efpérances  de  la  Nation , & à l’attente  de 
l’Europe. 

Je  finis  par  une  réflexion  qu’on  ne  doit 
jamais  perdre  de  vue.  Il  appartient  aux 
Etats-Généraux  feuls , de  régler  leurconftî- 
tution  définitive.  Tout  ce  que  le  Roi  pourra 
ordonner  aujourd’hui , ne  fera  & ne  doit 
être  que  provifoire  : c’eft  à l’Aflemblée 
nationale  à prononcer  fur  la  qualité  de? 
E)éputés , fur  les  rapports  entre  les  Pro- 
vinces, fur  les  proportions  entre  les  clafles, 
fur  la  forme  des  délibérations.  C’ell  un 
droit  effemièl  qu’aucun  pouvoir  ne  peut 
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iifurper  fur  la  Nation  ; tout  le  monde  eft 
obligé  de  le  reconnoître  j mais  on  le  lui 
ravir  oit  en  effet , fi  Ton  fe  permettoit  de 
compofer  la  première  Affemblée  y de  ma- 
niéré à déterminer , ou  plutôt  à forcer  fes 
réfolutions,  par  la  prépondérance  qu’on 
auroit  provifoirement  accordée  à une  por- 
tion des  citoyens.  Le  réfiiltat  ne  peut  en 
effet  fe  former  que  de  la  pluralité  des  opi- 
nions , & elle  feroit  prévue  , elle  feroit 
décidée  d’avance  , en  faveur  de  l’intérêt 
qu’on  auroit  eu  l’adrefle  de  rendre  dominant. 
Tout  fyjléme^  quoiqu’il  foit , doit  donc 
être  abfoiument  écarté,  L^égalité  parfaite 
entre  tous  les  intérêts , le  mélange  de  tous 
• les  préjugés  , la  réunion  de  tous  les  états  ,, 
l’influence  abfoiument  pareille  des  privilé- 
giés & des  non  privilégiés , des  proprié- 
taires & de  ceux  qui  ne  le  font  pas , des 
habitans  de  la  campagne  & de  ceux  des 
Villes,  une  proportion  entre  les  Provinces, 
fondée  fur  une  réglé  générale  dans  toute  la 
France  j c’efl:  la  feule  forme  provifoire  , qui 
conferve  aux  Etats  la  liberté  de  délibérer 
comme  ils  voudront  , de  fe  former  en 
Affemblée  générale,  de  compter  toutes  les 
opinions  : c’efl:  la  feule^  qui  déroute  l’in- 
trigue , qui  ne  prévienne  & ne  préjuge 
^ien,  qui  n’incHnç  les  réfolutions  vers 
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aucun  parti , qui  refpeâe  véritablement  la 
liberté  & l’autorité  de  la  Nation  , qui  n’ait 
rien  enfin  de  fyfiématique.  Toute  autre 
compofition,  provifoirement  adoptée,  in- 
flueroit  fur  la  décifion  définitive.  On  par- 
leroit  encore  du  pouvoir  national , mais  ce 
feroit  en  le  détruifant  ; on  paroîtroit  attendre 
fes  décrets , mais  ce  feroit  après  les  avoir 
diftés  en  effet  : en  donnant  le  nom  de 
Nation  à l’Alfemblée  qu’on  auroit  formée 
à volonté,  on  parviendroit  à mettre  fes 
volontés  à la  place  de  celles  de  la  Nation, 
on  réuffiroit  à revêtir  un  fyjîême  intérefié , 
des  apparences  de  la  fanâion  laplusauguite. 
Et  à cette  première  faute  irréparable  , 
s’attacher  oit  pour  jamais  la  chaîne  d’une 
conftitution  vicieufe , qui  ne  pourroit  plus 
fe  réformer , parce  que  les  intérêts  qui 
l’auroient  conffruite  , y domineroient  tou- 
jours. 
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